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MESSAGE DU PRÉSIDENT 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Chers amis, 

 
Nous vivons actuellement dans un contexte politique marqué de plus en plus par 
une « déconstruction » européenne, par l’appauvrissement du rêve européen 
malmené par les politiques, mais peut-être également par le manque 
d’engagement des citoyens. Un contexte des plus difficiles caractérisé également 
par la crise économique et financière, par la montée en puissance des 
europhobes, des populismes et des extrêmes, par une radicalisation de certains 
États membres et un repli sur les principes fondamentaux qui animaient la 
construction de l’Europe. 

 
Face à cette situation complexe, le rôle du Forum Civique Européen est de porter 
une parole politique forte pour dénoncer la tendance grandissante vers 
l’intergouvernemental, à saisir l’opportunité de la crise pour faire progresser la 
citoyenneté, lever la voix de la société civile et aider les citoyens à s’approprier les 
sujets et à occuper le terrain public qui est déserté par les politiques. 
 
Tout en affirmant notre profond attachement à la démocratie représentative, 
force est de constater qu’il y a aussi un besoin de mécanismes participatifs que 
souligne si fortement cette période de crise économique, institutionnelle et 
politique. Les citoyens attendent des décideurs publics d’être impliqués en amont 
des décisions, condition pour leur légitimité à défaut de leur approbation par tous. 
 
Nous avons eu l’occasion de porter ces messages en 2011 tout au long de nos 
manifestations publiques à Bruxelles, autour de la question du statut pour 
l’association européenne, aussi bien que dans les États membres, lors des 
« Journées civiques européennes » à Budapest sous Présidence hongroise du 
Conseil de l’UE, et dans le cadre du « Congrès des communes et des régions 
d’Europe » organisé à Rybnik dans le cadre de la Présidence polonaise de l’UE. 
 
Le FCE ne peut pas mener ce combat en solitaire, mais grâce au mouvement 
civique très fort qui est à la base de sa création, le FCE a vocation à rassembler les 
acteurs de la société civile européenne pour faire vivre ces aspirations citoyennes. 
Nous continuerons ces engagements en 2013 lors de l’Année européenne des 
citoyens pour faire avancer une certaine idée de la construction de l’Europe qui ne 
réduit pas la contribution de ses citoyens au seul appel aux urnes une fois tous les 
cinq ans. 

 

 
Jean-Marc Roirant 
Président du Forum Civique Européen 
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MESSAGE FROM THE PRESIDENT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dear friends, 
 
More and more we witness today a political context characterised by a European 
“deconstruction”, an impoverishment of the European dream, manhandled by 
politicians, but perhaps also by the citizens’ lack of commitment. A very difficult 
context defined also by the economic crisis, by the raise of euroscepticism, 
populism and all sorts of extremes, by some Member States’ radicalisation and a 
withdrawing into the fundamental principles which underpin the European 
construction. 
 
Facing this complex situation, the role of the European Civic Forum is to give voice 
to a strong political commitment to denounce the growing trend towards the 
intergovernmental method, to seize the crisis as an opportunity to make 
citizenship progress, make civil society’s voice heard and to encourage citizens to 
occupy the public space, which has been abandoned by politicians. 
 
While expressing our deep commitment to representative democracy, we cannot 
deny the need for more participatory mechanisms, as revealed by the current 
period of economic, institutional and political crisis. European citizens expect their 
public authorities to discuss with them in early stages of the policy making 
process, as a condition of institutional legitimacy. 
 
We had the opportunity to make these messages heard within our public events 
in Brussels in 2011 around the issue of the Statute for the European association, 
but also at national level during the “European Civic Days” organised in Budapest 
within the Hungarian EU Presidency or during the “Congress of European 
Municipalities and Regions” organised in Rybnik within the Polish EU Presidency. 
 
The ECF cannot lead this struggle alone, but thanks to the very strong civic 
movement which lies at the basis of its creation, the ECF aims at gathering 
European civil society actors to give voice to those citizens’ aspirations. We shall 
pursue these commitments during the European Year of Citizens 2013 in order to 
bring forward a certain conception of the European building process which shall 
not confine the contribution of its citizens to the only electoral participation once 
every five years. 
 
 

 
Jean-Marc Roirant 
President of the European Civic Forum 
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WHO ARE WE? 
 

 
 

 

QUI SOMMES-NOUS ? 

 

Origins 
Established in December 2005 following to a 
meeting of European civil society representatives 
within the Council of Europe, the European Civic 
Forum is a transnational network currently 
gathering together about one hundred 
associations and NGOs across 27 countries in 
Europe aiming to fostering a civic and popular 
ownership of Europe through the networking of 
local, regional and national civil society actors. 
 

Values 
Since its creation in 2005, the ECF has been 
running different projects and campaigns 
aiming to develop an active European 
citizenship and to strengthen the capacity and 
the role of civil society organisations to build 
bridges between citizens and institutions and 
to participate in the democratic life and the 
decision making process. 
 

Mission 
The European Civic Forum’s mainly aims to: 

� support the structuring of NGO sector 
across Europe at local, national and EU 
level; 

� fight for the institutional recognition of 
civil society voice and the participation of 
associations and NGOs in decision making 
process; 

� encourage the development of new forms 
of participatory democracy and the setting 
up of a genuine European civil dialogue. 

 

  

Création 
Créé en décembre 2005 à l’issue d’une rencontre 
de responsables associatifs au Conseil de 
l’Europe, le Forum Civique Européen est un 
réseau transnational qui rassemble à ce jour une 
centaine d’associations et d’ONG à travers 27 
pays en Europe et travaille activement pour 
favoriser une appropriation civique et populaire 
de l’Europe à travers la mise en réseau d’acteurs 
associatifs locaux, régionaux et nationaux. 
 

Valeurs 
Depuis sa création en 2005, le FCE a mené 
plusieurs projets et campagnes visant à 
développer une citoyenneté européenne 
active et à renforcer le rôle des organisations 
de la société civile en tant que corps 
intermédiaires entre les citoyens et les 
institutions pour devenir des acteurs de la vie 
démocratique et des processus décisionnels. 
 

Mission 
Le Forum Civique Européen a pour principale 
mission de : 

� favoriser la structuration du secteur 
associatif au niveau local, national et 
européen ; 

� lutter pour la reconnaissance de la parole 
associative dans le processus décisionnel ; 

� encourager le développement de 
nouvelles formes de démocratie 
participative et la mise en place d’un 
véritable dialogue civil européen. 
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FUNCTIONING & GOVERNANCE 
 

 
 

 

FONCTIONNEMENT & 
GOUVERNANCE 

 
The European Civic Forum is governed by the 
General Assembly, which meets once a year, 
takes constitutional decisions and elects the 
Board of Directors. 

The General Assembly is the statutory meeting 
for collective validation of the activity and 
financial reports. It is also an opportunity to 
exchange on current European issues. 

The Board of Directors of the European Civic 
Forum is composed of 24 representatives of 
associations from 16 EU countries, elected for 
three years by the General Assembly. A third 
of the members of the Board are to be 
reelected every year. The Board is responsible 
for implementing the General Assembly’s 
decisions, of defining the overall strategy and 
the activities and campaigns to run. 

The Steering Committee is elected by the Board 
of Directors and is responsible for the 
implementation of the decisions reached by the 
Board members. The Steering Committee 
elected within the General Assembly on 29 
April 2011 is composed of: 

President: Jean-Marc Roirant, Ligue de 
l’enseignement (France). 

Vice-Presidents: 

Raffaella Bolini, ARCI (Italy), Monika Pajerova, 
Ano Pro Evropu (Czech Republic), Jan Robert 
Suesser, Ligue des droits de l'Homme (France), 
Cristian Pirvulescu, Asociatia Pro Democratia 
(Romania). 

Secretary: Alfredo Sellitti, AEGEE (Belgium). 

Treasurer: Cédric Bloquet, CIDEM (France). 

 

  
Le Forum Civique Européen est dirigé par 
l’Assemblée générale, qui se réunit une fois par 
an, prend des décisions constitutionnelles et 
élit le Conseil d’administration. 

L’Assemblée générale est le moment 
statutaire de validation collective du rapport 
d’activité et du bilan financier. Elle est aussi un 
lieu d’échanges sur des questions d’actualité 
européenne. 

Le Conseil d’administration du Forum Civique 
Européen est composé de 24 représentants 
associatifs de 16 pays de l’UE, élus pour trois 
années par l’Assemblée générale et 
renouvelables par tiers chaque année. Le 
Conseil d’administration est chargé de mettre 
en œuvre les décisions de l’Assemblée 
générale, de définir les orientations 
stratégiques du réseau ainsi que les actions ou 
campagnes à mener. 

Le Bureau est élu par le Conseil d’administration 
et il est chargé de mettre en œuvre les décisions 
du Conseil. Font partie du Bureau élu lors de 
l’Assemblée générale du 29 avril 2011 : 

Président : Jean-Marc Roirant, Ligue de 
l’enseignement (France). 

Vice-présidents : 

Raffaella Bolini, ARCI (Italie), Monika Pajerova, 
Ano Pro Evropu (République tchèque), Jan 
Robert Suesser, Ligue des droits de l'Homme 
(France), Cristian Pirvulescu, Asociatia Pro 
Democratia (Roumanie). 

Secrétaire : Alfredo Sellitti, AEGEE (Belgique). 

Trésorier : Cédric Bloquet, CIDEM (France). 

Steering committee members:    Membres du Bureau : 

 
J.M. Roirant 

 
R. Bolini 

 
M. Pajerova 

 
J.R. Suesser 

 
C. Pîrvulescu A. Sellitti C. Bloquet 
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ECF Board of Directors 2011 
24 members from 16 EU countries 

 

 
 

 
FCE Conseil d’administration 2011 

24 membres de 16 pays de l’UE 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ASSOCIATION – NGO   PAYS – COUNTRY 

 

CIPSI   Italie - Italy 

Animafac   France 

ANO pro Evropu    République tchèque – Czech 
    Republic 

CIDEM   France 

AEGEE   Belgique - Belgium 

Documenta   Espagne - Spain 

Netwerk Democratie   Pays-Bas - Netherlands 

CIVES   Espagne - Spain 

CNVOS   Slovénie - Slovenia 

Asociatia Pro Democratia - APD   Roumanie - Romania 

La Ligue des Droits de l’Homme   France 

Association of Democratic Initiatives   Macedonie - Macedonia 

European House   Hongrie - Hungary 

AEDH   Belgique - Belgium 

ARCI   Italie - Italy 

La Ligue de l’enseignement   France 

IRI-Europe   Allemagne - Germany 

Contact 2103   Belgique - Belgium 

CSV   Royaume Uni - United Kingdom 

Jaan Tonissoni Institute   Estonie - Estonia 

Institute of Public Affairs   Pologne - Poland 

Kesalukioseura   Finlande - Finland 

European Social Forum Cyprus   Chypre - Cyprus 

Forum permanent de la société civile européenne  Belgique – Belgium 
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Our work in relation with the European 
institutions  

 
 

 

Notre travail en lien avec les institutions 
européennes 

 
EESC Liaison Group 
 
The Liaison Group has been created in 2004 by 
the European Economic and Social Committee 
in order to interact with the European civil 
society organisations and networks 
 
It is designed to be both a liaison body and a 
structure for political dialogue with these 
oragnisations and networks. 
 
Jean-Marc Roirant has been designated co-
chair of the Liaison group, together with the 
EESC President, Staffan Nilsson, and the ECF 
coordinates the work of the Liaison Group. 
 
 
Liaison Group Priorities for 2011/2012/2013 : 
 
� Sustainable development and growth - 

fundamental social and economic 
cohesion, the relevance of different social 
economy stakeholders, environment-
friendly economic development, the 
effective implementation of the Charter of 
Fundamental Rights, the Social Business 
Initiative, new criteria for assessing 
"wellbeing" ; 

 
� Solidarity and development- w hat 

form(s) of solidarity in Europe and the 
world?, the intergenerational dimension, 
fighting inequalities, aid and development, 
euro-Mediterranean dialogue, Culture(s) 
and diversity. 

 
� Dialogue and Participation - The place and 

role of intermediary bodies, Voluntary 
workers and commitment, the EU 
democratic deficit, a structured framework 
for civil dialogue (green paper), restoring 
the citizens' confidence in the institutions, 
strengthening civil society. 

 

  
Groupe de Liaison du CESE 
 
Le Groupe de Liaison a été mis en place en 
2004 afin d’assurer le lien entre le Comité 
économique et social européen et les 
organisations et réseaux européens de la 
société civile. Il est conçu pour être à la fois un 
organe de liaison et une structure de dialogue 
politique avec ces organisations et réseaux.  
 
Jean-Marc Roirant en a été désigné co-
président aux côtés de Staffan Nilsson, 
président du CESE et le FCE assure la 
coordination du Groupe de Liaison. 
 
 
Priorités du Groupe de Liaison pour 
2011/2012/2013 : 

� Développement durable et croissance – la 
cohésion sociale et économique 
fondamentale, la pertinence des différents 
acteurs de l'économie sociale, le 
développement économique respectueux 
de l’environnement, la mise en œuvre 
effective de la Charte des droits 
fondamentaux, le «Social Business 
Initiative», de nouveaux critères pour 
évaluer le « bien-être » ; 

� Solidarité et développement – Quelle(s) 
forme(s) de la solidarité en Europe et dans 
le monde ?, la dimension 
intergénérationnelle, la lutte contre les 
inégalités, l'aide et le développement, le 
dialogue euro-méditerranéen, la (les) 
culture(s) et la diversité ; 

� Dialogue et participation – la place et le 
rôle des corps intermédiaires, les 
bénévoles et l'engagement, le déficit 
démocratique de l'UE, un cadre structuré 
pour le dialogue civil (Livre vert), la 
restauration de la confiance des citoyens 
dans les institutions, le renforcement de la 
société civile. 
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Our work in relation with European 
institutions  

 
 

 

Notre travail en lien avec les institutions 
européennes 

 
Structured Dialogue Group, European 
Commission, DG Communication 
 
The European Civic Forum is member of the 
structured dialogue group with « Active 
European Citizenship » stakeholders, gathering 
about fifty civil society organisations 
interested in active European citizenship and 
meeting regularly with the European 
Commission to discuss issues linked with the 
implementation of the Europe for Citizens 
programme or other topical issues. 
 
Stakeholders consultation, June 2011 
 
ECF made concrete proposals on how to raise 
the profile of structured dialogue practices so 
as to better reflect the provisions of Article 11 
of the Lisbon Treaty and facilitate greater civil 
society impact on political agenda: 
 

• include “structured dialogue” into “Europe 
for citizens” programme to give it a 
sustainable framework;  

• build on this good practice to facilitate 
dialogue with other DGs in the European 
Commission, but also with the 
stakeholders at national level, via the PECs 
(national contact points);  

• use this opportunity to create greater 
impact on policy making, by linking the 
activities of the “structured dialogue 
group” to timely policy issues at EU level. 

 
 

 

  
Groupe de dialogue structuré, Commission 
Européenne, DG Communication 
 
Le Forum Civique Européen est membre du 
groupe de dialogue structuré « Citoyenneté 
Européenne Active » rassemblant une 
cinquantaine d’organisations de la société 
civile travaillant sur la citoyenneté active, se 
réunissant régulièrement avec la Commission 
européenne pour discuter de questions liées à 
la mise en œuvre du programme « Europe 
pour les citoyens » ou d'autres questions 
d'actualité. 
 
Consultation des parties prenantes, juin 2011 

Le FCE a fait des propositions concrètes sur la 
façon d'améliorer les pratiques de dialogue 
structuré de manière à se rapporter davantage 
à l'article 11 du traité Lisbonne et de faciliter 
l'impact de la société civile sur l’agenda 
politique : 

• inclure le « dialogue structuré » dans le 
cadre des actions du programme «l’Europe 
pour les citoyens » afin de l’inscrire dans la 
continuité ; 

• mettre en avant cet exemple de bonne 
pratique pour faciliter le dialogue avec 
d’autres DGs de la Commission, mais aussi 
avec d’autres parties prenantes au niveau 
national via les points nationaux de contact ; 

• saisir l’opportunité de ce groupe de travail 
pour avoir un meilleur impact sur les 
politiques européennes, en essayant de lier 
les activités du groupe de dialogue structuré 
à l’agenda politique de la Commission. 
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Our activities in 2011 
 

 

 

Nos activités en 2011 

 
“European Civic Days 2011”, 5-7 June 2011, 
Budapest, Hungary 
 
ECF was the European Partner within the NGO 
forum organised by Szazadveg Political School 
Foundation in the frame of the Hungarian EU 
Presidency, building on the experience of 
previous “European Civic Days” held in La 
Rochelle (2008, France) and Malaga (2010, 
Spain). This high visibility conference has been an 
opportunity to reaffirm the core values that the 
European Civic Forum stand for in order to 
promote the idea of a European Union based on 
integration. 
 
Within his statement in the opening session, the 
ECF President, Jean-Marc Roirant, pointed out 
that “two years after the coming into force of the 
Lisbon treaty, which makes participatory 
democracy a tool to strengthen the democratic 
legitimacy of the European Union, “we are still 
facing a wide gap between the European Union 
and its citizens, as revealed by the turnout in the 
latest European elections, by recent surveys 
which show the citizens of Europe’s lack of 
awareness of European citizenship and identity.” 
 

ECF Vice-President, Cristian Pîrvulescu, 
highlighted in his closing address that “the 
defense of democratic standards in a Europe 
dominated by the economic crisis and the fears 
that it has induced is now a priority and the 
European Year of Citizenship 2013 may be a good 
opportunity to restore public confidence in 
politics.” 
 

 

  
« Journées Civiques Européennes 2011 », 5-7 
juin 2011, Budapest, Hongrie 
 
Le FCE a été partenaire européen du forum 
d’ONG organisé par la Szazadveg Political 
School Foundation à Budapest dans le cadre de 
la Présidence hongroise de l'UE, suivant 
l'expérience des « Journées civiques 
européennes » de la Rochelle (2008, France) et 
de Malaga (2009, Espagne). Cette conférence à 
haute visibilité a été une occasion de réaffirmer 
les valeurs clés défendues par le FCE dans sa 
promotion d'une Union européenne basée sur 
l'intégration.  
 
Dans son allocution lors de la session 
d’ouverture, le président du FCE, Jean-Marc 
Roirant a souligné que « deux ans après 
l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, qui 
fait de la démocratie participative un outil pour 
renforcer la légitimité démocratique de l'Union 
européenne, nous constatons toujours le même 
fossé entre l’Europe et ses citoyens, au regard 
notamment du taux d’abstention aux dernières 
élections européennes, des sondages d’opinion 
qui montrent que la citoyenneté et l’identité 
européenne sont loin d’être entrées dans la 
conscience des citoyens de l’Europe. »  
 
Le vice-président du FCE, Cristian Pîrvulescu, 
remarquait dans son discours de clôture, que 
« la défense des standards démocratiques dans 
une Europe dominée par la crise économique 
et les peurs qu'elle a déclenchées, est devenue 
une priorité et l'Année européenne de la 
citoyenneté pourrait être une excellente 
opportunité pour rétablir la confiance dans le 
politique. » 
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Our activities in 2011 
 

 

 

Nos activités en 2011 

 
Campaign for the Statute of the European 
Association 
 
For more than 30 years the associations with 
an important European and transnational 
dimension call for the creation of a European 
statute to give institutional recognition to the 
engagement and activism of millions of 
citizens who freely and voluntarily join 
together in associations across Europe. 
 
The European Civic Forum was at the origin of 
a wide joint mobilization of associations 
gathered within a European Alliance for the 
Statute of the European Association (EASEA), 
to actively campaign, together with the 
European Foundation Centre and the 
International Association of Mutual societies, 
towards MEPs and bring the issue on the 
European political agenda. 
 
The wide, cross party support of the European 
Parliament to this initiative witnesses a strong 
political sign restating the need to create an 
“enabling environment” granting associations, 
mutual societies and foundations with the 
tools and the possibility to give a European 
dimension to their organisation and activities. 
 
The adoption of a resolution in the European 
Parliament is a key step along the road 
towards building a common political culture 
that gives citizens from Member States the 
possibility to gather together within legally 
recognised transnational organisations. 

  
Campagne pour le statut de l’Association 
européenne 
 
Cela fait près de 30 ans que les associations à 
forte dimension européenne et transnationale 
demandent la création d’un statut européen 
qui reconnaîtrait d’un point de vue 
institutionnel l’engagement et l’activisme de 
millions de citoyens rassemblés en 
associations à travers l’Europe.  
 
Le Forum civique européen a été à l’initiative 
d’une mobilisation collective d’associations 
rassemblées au sein de l'Alliance européenne 
pour le statut de l’association européenne pour 
mener campagne avec le Centre Européen des 
Fondations et l’Association Internationale des 
Mutuelles auprès des députés européens et 
remettre la question sur l’agenda européen. 
 
Le large soutien de la plupart des groupes 
politiques au Parlement européen à cette 
initiative a été un signal politique très fort 
réaffirmant la nécessité d'un « environnement 
favorable » qui offre aux associations, mutuelles 
et fondations des instruments et la possibilité de 
donner une dimension européenne à leur 
organisation et à leurs activités. 
 
L’adoption d’une résolution au Parlement 
européen est un pas de taille vers l’avènement 
d’une culture politique commune qui 
permettra aux citoyens des États membres de 
se réunir au sein d’organisations 
transnationales légalement reconnues 
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Our activities in 2011 
 

 

 

Nos activités en 2011 

 

Public hearing “Towards a statute of the 

European Association”, 29 April, Brussels 

 

To celebrate the success of this campaign and 

the important support of the European 

Parliament through the adoption of a written 

declaration and a report on a single market 

for Europeans, the European Civic Forum has 

put this issue on the agenda of its General 

Assembly and organised a public hearing on 

April 28th 2011 at the EESC in Brussels with 

the participation of nearly 100 

representatives of associations and NGOs. 

 

To better understand the complexity of the 

issue and identify ways to continue working 

together, two panels brought together 

academic experts and researchers alongside 

MEPs deeply involved in the process, to 

discuss issues related to the usefulness of a 

European statute for the single market and 

civil dialogue with European institutions. 

 

The discussions allowed to distinguish 

between an associations’ non-profit activities 

and economic activities, and to look into the 

choice of legal basis for a future draft statute, 

allowing the creation of a legal instrument 

having an optional character, which would 

facilitate exchanges and bridge-building 

between European civil society associations 

and their good practices, while recognizing in 

the same time their diversity, necessary to 

create a real European public space. 

  
Audition publique « Pour un statut de 
l’association européenne », 29 avril, 
Bruxelles 
 

Pour célébrer le succès de la campagne EASEA 
et le soutien très fort du Parlement européen 
à travers l’adoption d’une déclaration écrite 
et d’un rapport sur un marché unique pour 
les Européens, le Forum Civique Européen a 
mis cette question à l’ordre du jour de son 
Assemblée générale et organisé dans ce cadre 
une audition publique le 28 avril 2011 au CESE 
à Bruxelles, avec la participation de près de 
100 représentants d’associations et ONG. 
 

Afin de mieux comprendre la complexité du 
sujet et identifier des pistes pour continuer 
ensemble le travail, deux tables rondes ont 
réuni des experts universitaires et des 
chercheurs aux côtés de députés européens 
très impliqués dans le processus pour 
débattre des questions liées à l’utilité d’un 
statut européen pour le marché unique et pour 
le dialogue civil avec les institutions 
européennes.  
 

Les discussions ont permis de faire la 
distinction entre les activités à but non lucratif 
et les activités économiques, 
entrepreneuriales, d’une association et de 
proposer des pistes de réflexion autour du 
choix de la base juridique pour une future 
proposition de statut, permettant la création 
d’un instrument juridique supplétif par 
nature, qui favoriserait les échanges et le 
rapprochement entre les sociétés civiles 
européennes et les pratiques associatives, 
tout en reconnaissant leur diversité 
nécessaire à la création d’un véritable espace 
public européen. 
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Our activities in 2011 
 

 

 

Nos activités en 2011 

 
Campaign for the European Year of Citizens 
2013: “European Citizenship is more than 
rights!” 
 
On 11 August 2011, the European Commission 
proposed to designate 2013 as the “European 
Year of Citizens” to mark the 20th anniversary of 
the establishment of the European Union 
Citizenship under the Maastricht Treaty in 1993. 
 
The ECF considers this proposal is an 
important step forward in the building of a 
citizen-friendly European Union that would no 
longer be reduced to merely economic 
preoccupations. Nevertheless, the ECF is 
deeply concerned that, in the framework of 
the European Year of Citizens 2013, the EU 
citizenship tends to be confined to an 
individual rights-based approach and does not 
tackle the Europeans’ sense of belonging to a 
common European Union. 
 
The ECF has therefore called on MEPs to 
broaden the focus of the European Year 2013, 
ensure that the preparation and 
implementation of the European Year 2013 is 
given appropriate financial means and to 
closely involve civil society organisations in the 
preparation and the implementation of the 
2013 European Year. 
 
European civil society organisations and 
networks members of the EESC Liaison Group 
have created, on the initiative of the ECF, a 
civil society Alliance aiming at mobilising and 
coordinating civil society engagement in the 
activities which will be scheduled during the 
European Year of Citizens 2013, and at 
initiating a European-wide debate on issues 
relating to the exercise of European citizens 
rights and to citizens’ participation in the 
democratic life of the EU.  

  
Campagne pour l’Année européenne des 
citoyens 2013 : « La citoyenneté européenne, 
bien plus que des droits ! » 
 
La Commission européenne a proposé le 11 août 
2011 de désigner 2013 « Année européenne des 
citoyens » afin de marquer le 20e anniversaire de 
l’institution de la citoyenneté de l’Union par le 
traité de Maastricht en 1993. 
 
Le FCE considère cette proposition comme une 
avancée importante vers la construction d’une 
Union européenne plus proche des citoyens, 
qui ne soit plus réduite à des considérations 
purement économiques. Toutefois, il a 
exprimé son inquiétude quant au fait que, 
dans le cadre de « l’Année européenne des 
citoyens », la citoyenneté se voie confinée à 
une approche basée sur les droits individuels, 
et que le sentiment d’appartenance des 
Européens à l’Union ne soit pas une 
préoccupation majeure.  
 
En conséquence, le Forum a demandé aux 
députés européens d’élargir cet angle 
d’approche, de veiller à ce que l’organisation 
de l’Année européenne 2013 soit dotée de 
moyens financiers appropriés et d’associer les 
organisations de la société civile à sa 
préparation et à sa mise en œuvre. 
 
Les organisations et réseaux européens de la 
société civile membres du Groupe de Liaison 
du CESE se sont rassemblés, à l’initiative du 
FCE, au sein d’une Alliance qui se propose de 
mobiliser et de coordonner l’engagement de la 
société civile dans les activités prévues pour 
l’Année européenne des citoyens 2013 et 
d’initier un débat à l’échelle européenne sur 
des questions liées à l’exercice des droits des 
citoyens européens et à leur participation 
active à la vie démocratique de l’UE. 

 

European Year 
of Citizens 2013 
Alliance  
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Our activities in 2011 
 

 

 

Nos activités en 2011 

 
Participating in the European Year of 
Volunteering Working Groups 
 
In the framework of the European Year of 
Volunteering 2011, the EYV 2011 Alliance has 
established six thematic working groups 
involving more than 100 experts, many of 
them volunteers themselves, to work towards 
a European policy agenda on volunteering.  
 
As part of the working group on 
“Recognising volunteering”, the European 
Civic Forum has been drafting a survey to map 
existing tools and find good practice examples 
for the recognition of volunteers and voluntary 
organisations, their role in building inclusive 
communities, developing civil society and 
fostering active participation in democratic life 
across Europe. 
 
The European Civic Forum has undertook to 
make recommendations to EU institutions on 
how to develop a culture of recognition, by 
recognising the social value of volunteering, by 
recognising volunteering in the education 
systems and by recognising civil society 
volunteering organisations through the setting 
up of a European statute for associations. 
 
These recommendations fed into an EYV 
Alliance policy paper – the P.A.V.E (Policy 
Agenda for Volunteering in Europe), which was 
presented as a final outcome of the EYV 2011 
working groups within the closing conference of 
the European Year in Warsaw. 
 

  
Participation aux groupes de travail dans le 
cadre de l’Année européenne du volontariat 
 
Dans le cadre de l’Année européenne du 
bénévolat, l'Alliance EYV 2011 a mis en place 
six groupes de travail thématiques impliquant 
plus de 100 experts, dont de nombreux 
bénévoles, pour faire des propositions pour un 
agenda européen du bénévolat.  
 
Dans le cadre du groupe de travail 
«Reconnaissance du bénévolat», le FCE a 
élaboré une enquête afin de faire l’inventaire 
des outils existants et de trouver des exemples 
de bonnes pratiques pour la reconnaissance des 
bénévoles et des organisations de bénévoles, 
leur rôle dans la construction de communautés 
inclusives, dans le développement la société 
civile et dans la participation active à la vie 
démocratique à travers l'Europe.  
 
Le FCE a fait des recommandations aux 
institutions de l'UE sur la manière de développer 
une culture de reconnaissance, en reconnaissant 
la valeur sociale du bénévolat, ainsi que son rôle 
dans les systèmes d’éducation et en 
reconnaissant les organisations de bénévoles de 
la société civile à travers l’adoption d’un Statut 
européen pour l’Association européenne.  
 
Ces recommandations ont été intégrées dans la 
communication politique de l’Alliance EYV 2011 
– le P.A.V.E (Policy Agenda for Volunteering in 
Europe), présenté publiquement comme le 
résultat final des groupes de travail de l’Alliance 
lors de la conférence de clôture à Varsovie. 
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Position papers and advocacy 
 

 
 

 
Prises de position et représentation 

 

 
Contribution to the public consultation on the 
Single Market Act 
 
On February 2011, the ECF contributed to the 
public consultation on the Single Market Act. 
 
The ECF contribution focuses on the proposals 
of the Act which are more specifically related 
to its concerns, namely: 

� the proposal n°37 on improving the legal 
framework that defines some of the social 
economy’s activities; 

� the proposal n°48 on consultation and 
dialogue with civil society in the 
preparation and implementation of 
European policies. 

 
As regards the proposal 37, the ECF expressed 
its deep regret that the text does not include 
associations in the sphere of social economy, 
alongside foundations, cooperatives and 
mutual societies. Despite their economic 
weight, associations often encounter barriers 
to act on a pan-European level, partly because 
of the lack of appropriate legal instruments.  
 
The European Civic Forum has therefore called 
on the Commission to introduce among the 
initiatives proposed to support the 
implementation of the Single Market Act, the 
launch in 2011-2012 of a feasibility study and 
impact assessment on the establishment of a 
European Statute for European associations. 
 
 

As regards the proposal 48, the ECF restates 
the importance of implementing Article 11 of 
the Lisbon Treaty, making participatory 
democracy a tool to strengthen the 
democratic legitimacy of the European Union 
and therefore a principle of governance, as a 
complement to representative democracy.  

Thus civil dialogue becomes one of the major 
tools in policy-shaping and decision-making 
processes at European level. 

  

Contribution à la consultation publique sur 
l’Acte pour le marché unique 
 
En février 2011, le FCE a apporté sa 
contribution à la consultation publique sur 
l’Acte pour le marché unique.  
 

Ses recommandations ont porté en particulier 
sur deux propositions de l’Acte : 

� la proposition 37 concernant l’amélioration 
du cadre juridique qui définit une partie 
des activités de l’économie sociale ; 

� la proposition 48 concernant la 
consultation et le dialogue avec la société 
civile dans la préparation et la mise en 
œuvre des politiques européennes. 

 
En ce qui concerne la proposition 37, le FCE a 
exprimé son profond regret de ne pas voir 
intégré au texte, aux côtés des fondations, 
coopératives et mutuelles. Malgré leur poids 
économique, les associations rencontrent 
souvent des obstacles pour agir à un niveau 
paneuropéen, en raison notamment du manque 
d’instruments juridiques appropriés. Le FCE a 
donc demandé d’introduire parmi les initiatives 
proposées pour accompagner la mise en 
œuvre de l’Acte du marché unique, le 
lancement par la Commission européenne en 
2011-2012 d’une étude de faisabilité et une 
évaluation d'impact concernant l’instauration 
d’un statut européen pour les associations 
européennes. 
 
 

Pour ce qui est de la proposition 48, le FCE a 
rappelé l’existence de l’article 11 du Traité de 
Lisbonne qui fait de la démocratie participative 
un outil de renforcement de la légitimité 
démocratique de l'Union européenne et, 
partant, un principe fondamental de 
gouvernance, en complément de la 
démocratie représentative. Le dialogue civil 
devient ainsi un des instruments majeurs dans 
le cadre des processus européens de 
formation des politiques et de la législation.  
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Position papers and advocacy 
 

 
 

 
Prises de position et représentation 

 

 
Liaison Group contribution for the Rio+20 
Conference on Sustainable Development 
2012 
 
On the occasion of the upcoming UN 
Conference for Sustainable Development, 
Rio+20, to be held in Rio de Janeiro in June 
2012, the EESC President Staffan Nilsson, in 
line with his work programme and political 
priorities for the current Presidency term, 
invited the Liaison Group members to draft 
a common position and formulate 
recommendations to feed into the EESC 
proposals to the Rio Conference. 
 
On June 4-6 2012, Heads of State and 
Government will gather at the United 
Nations Conference on Sustainable 
Development “Rio+20”. Twenty years after 
the first “Earth Summit”, this Conference 
aims to secure renewed political 
commitment for sustainable development, 
to assess the progress to date and the 
remaining gaps in the implementation of 
the outcomes of the major summits on 
sustainable development. The Rio+20 
Conference will tackle the challenges 
humanity is facing today, by focusing on two 
main issues: the ecological and social 
conversion of our societies, and thus of our 
economic system, and the setting up of new 
forms of international cooperation, 
engaging the responsibility of all actors. 
 
The European Civic Forum has been 
coordinating the drafting of this Liaison 
Group joint contribution. The final version 
of has been adopted on December 12th and 
handed over to the EESC to feed into its 
proposals for the Earth Summit in June 2012. 
 

  
La Contribution du Group de Liaison pour la 
Conférence Rio+20 sur le développement durable 
2012 
 
A l’occasion de la prochaine conférence de l’ONU 
sur le Développement Durable, Rio +20, qui aura 
lieu à Rio de Janeiro en juin 2012, le Président du 
CESE, Staffan Nilsson, a invité les membres du 
Groupe de Liaison, dans le cadre de ses priorités 
de travail pour le présent mandat, à préparer une 
contribution commune pour nourrir les 
propositions du CESE pour le Conférence de Rio. 
 
Les chefs d’État et de Gouvernement se 
rencontreront du 4 au 6 juin 2012 lors de la 
Conférence des Nations Unies sur le 
Développement Durable « Rio+20 ». Vingt ans 
après le premier « Sommet de la terre », cette 
Conférence vise à réaffirmer l’engagement 
politique en faveur du développement durable, à 
évaluer le progrès accompli et à chercher des 
solutions aux lacunes dans la mise en œuvre des 
résultats des précédents sommets sur le 
développement durable. La Conférence de Rio de 
juin 2012 devra traiter des questions auxquelles 
l’humanité fait face, en se centrant sur deux 
enjeux majeurs : la conversion écologique et 
sociale de nos sociétés, et donc de notre système 
économique, et la construction de nouvelles 
formes de coopération internationale, engageant la 
responsabilité de tous les acteurs. 
 
Le FCE a coordonné le travail de préparation de 
cette contribution commune des membres du 
Groupe de Liaison. La version finale a été adoptée 
le 12 décembre 2011 et envoyée au CESE pour 
nourrir ses propositions pour le Sommet de la 
Terre en juin 2012. 

 
 

 
 


